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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2019 – 12 – 10857 
portant avenant n°1 à la concession des plages naturelles

attribuées à la commune de Sérignan

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’Ordre National du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU la demande de la commune de Sérignan du 27 mai 2019;

VU le code général de la propriété des personnes publiques (CGPPP) articles R.2124-13 et suivants ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code du domaine de l’État ;

VU le code du tourisme ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du 
littoral ;

VU la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, relative à la prévention de la corruption et à la transparence de
la vie économique et des procédures publiques, modifiée ;

VU le décret n°70-229 du 17 mars 1970 portant déconcentration administrative en ce qui concerne le
domaine public maritime ;

VU le décret n°84-285 du 13 avril 1984 portant déconcentration des procédures et des modifications de
diverses dispositions relatives à la gestion du domaine de l’État ;

VU le décret n° 93-471 du 24 mars 1993 portant application de l’article 38 de la loi n°93-122, du 29
janvier 1993 ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  DDTM34-2014-03-03826  du  12  mars  2014  portant  attribution  de  la
concession  des  plages  naturelles  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sérignan  à  cette
commune ;

VU l’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;
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VU l’arrêté  préfectoral  n°56/2018  du  19  avril  2018  réglementant  la  navigation,  le  mouillage  des
navires, la plongée sous-marine et la pratique des sports nautiques de vitesse dans la bande littorale
des 300 mètres bordant la commune de Sérignan (Hérault) ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-I-1093 du 26 août 2019 donnant délégation de signature du préfet de
département à monsieur Matthieu GREGORY, directeur départemental des territoires et de la mer
de l’Hérault ;

VU la délibération du conseil municipal n°CM20191410_13 du 14 octobre 2019 de la commune de
Sérignan approuvant le cahier des charges et son plan annexé portant avenant n°1 entre l’État et la
commune ;

VU les documents d’urbanisme applicables à la commune de Sérignan ;

CONSIDÉRANT :  que le projet d’avenant n°1 présenté par la commune de Sérignan n’est pas incompatible
avec les activités maritimes exercées le long du littoral de cette commune ;

CONSIDÉRANT : que la demande est compatible avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin (PAMM);

CONSIDÉRANT : que le projet est compatible avec les objectifs de conservation des zones Natura 2000 zone
spéciale de conservation « côtes sableuses de l’infralittoral languedocien » (FR 910 2013),  la ZNIEFF de
type 1 « Lido de la grande maïre » et la ZNIEFF de type 1 « grande maïre »

CONSIDÉRANT : que les modifications prévues, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace et
d’amélioration,  pendant  la saison estivale,  de  l’accès des services  de secours,  des  personnes à mobilité
réduite et des usagers fréquentant la plage sur ce secteur en zone naturelle ;

SUR PROPOSITION DU Délégué à la mer et au littoral ;

ARRÊTE :

ARTICLE 1. OBJET DE L'ARRÊTÉ  
Dans le dossier de la concession de plage de Sérignan, attribuée du 1er janvier 2014 au 31 décembre 2025, le
cahier des charges et son plan zone Est 2/2 annexé à l’arrêté préfectoral n°DDTM34-2014-03-03826 du 12
mars 2014 sont remplacés par le cahier des charges portant avenant n°1 et son plan annexé au présent arrêté.

Toutes les autres dispositions non modifiées par le présent arrêté restent applicables.

ARTICLE 2. EXÉCUTION ET PUBLICATION  
Sont chargés de l’exécution du présent arrêté le secrétaire général de la préfecture de l’Hérault, le directeur
départemental des territoires et de la mer de l’Hérault, le directeur départemental des finances publiques de
l’Hérault et le maire de la commune de Sérignan.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et fera l’objet
des mesures d’affichage ou de publicité.

Le maire de la commune de Sérignan est chargé de procéder à l’affichage du présent arrêté en mairie aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois.
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Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
territoires et de la mer de l’Hérault.

ARTICLE 3. VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie aux endroits prévus à
cet effet.

Fait à Montpellier, le 31 décembre 2019

Le Préfet,
Pour le préfet de l’Hérault

et par délégation,
Le Directeur Départemental
des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 3/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02







































Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2019 – 12 – 10853
portant avenant n°1 à l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel, situé sur la commune d’Agde, au profit de la sarl « Le Calypso »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU La demande de la sarl « société d’exploitation le Calypso » du 10 octobre 2019;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L2122-1-2 ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°59/2015 du 30 avril 2015 réglementant la navigation le long du littoral des
côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017,  portant  avenant  n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 046/2019 du 28 mars 2019, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n°2019-I-1093 du 26 août 2019, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 221/2019 du 02 septembre 2019, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2018-02-09223  du  26  février  2018  portant  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la
Sarl « société d’exploitation le Calypso »;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par 
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 novembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017.

VU L’avis favorable et les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 06
février 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 16 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT : que  le  projet  présenté  par  la  sarl  « Le  Calypso »,  relatif  à  l’utilisation  d’une  terrasse
commerciale située sur le haut de plage du village naturiste, commune d’Agde, n’est pas incompatible avec
les activités maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’arrêté  préfectoral,  DDTM34  n°2018-02-09223  du  26  février  2018  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la Sarl « Le Calypso », est
prorogé pour une durée de  deux (2) saisons à  compter de la signature du présent  arrêté,  son échéance
expirera au plus tard le 15 octobre 2021, sauf disposition contraire.

ARTICLE 2. DISPOSITIONS COMMUNES  

Dans l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé, les termes « implantation d’une terrasse commerciale » sont
remplacés par les termes « utilisation d’une terrasse commerciale »

Les autres  dispositions  de l’arrêté  préfectoral  non modifiées  par  le  présent  arrêté,  restent  et  demeurent
applicables.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault,
au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux
fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Le maire  de la  commune d’Agde est  chargé de procéder  à  l’affichage du présent  arrêté  en mairie  aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois.

ARTICLE 4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie aux endroits prévus à
cet effet.

Fait à Montpellier, le 30 décembre 2019

Le Préfet
 Pour le préfet de l’Hérault
      et par délégation,
Le Directeur Départemental
 des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2019 – 12 – 10854
portant avenant n°1 à l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel, situé sur la commune d’Agde, au profit de la sci « La Mer »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU La demande de la sci « la mer » du 28 octobre 2019;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L2122-1-2 ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°59/2015 du 30 avril 2015 réglementant la navigation le long du littoral des
côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017,  portant  avenant  n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 046/2019 du 28 mars 2019, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n°2019-I-1093 du 26 août 2019, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 221/2019 du 02 septembre 2019, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2018-02-09199  du  22  février  2018  portant  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la
Sci « La mer »;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 28 décembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017.

VU L’avis  favorable  du  chef  de  l’unité  prévention  des  risques  naturels  et  technologiques  de  la
DDTM34 du 5 février 2018 ;

VU L’avis favorable et les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 12
décembre 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 16 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la sci « La mer », relatif à l’utilisation d’une terrasse commerciale
située sur le haut de plage du village naturiste, commune d’Agde, n’est pas incompatible avec les activités
maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’arrêté  préfectoral,  DDTM34  n°2018-02-09199  du  22  février  2018  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit  de la Sci «La mer», est
prorogé pour une durée de  deux (2) saisons à  compter de la signature du présent  arrêté,  son échéance
expirera au plus tard le 15 octobre 2021, sauf disposition contraire.

ARTICLE 2. DISPOSITIONS COMMUNES  

Dans l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé, les termes « implantation d’une terrasse commerciales » sont
remplacés par les termes « utilisation d’une terrasse commerciale »

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral,  non modifiées par le présent  arrêté,  restent  et  demeurent
applicables.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 2/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault,
au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux
fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Le maire  de la  commune d’Agde est  chargé de procéder  à  l’affichage du présent  arrêté  en mairie  aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois.

ARTICLE 4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie aux endroits prévus à
cet effet.

Fait à Montpellier, le 30 décembre 2019

Le Préfet
 Pour le préfet de l’Hérault
      et par délégation,
Le Directeur Départemental
 des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2019 – 12 – 10855
portant avenant n°1 à l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel, situé sur la commune d’Agde, au profit de la sas « Saltimbanque »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU La demande de la sas « Saltimbanque » du 15 octobre 2019;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L2122-1-2 ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°59/2015 du 30 avril 2015 réglementant la navigation le long du littoral des
côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017,  portant  avenant  n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 046/2019 du 28 mars 2019, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n°2019-I-1093 du 26 août 2019, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 221/2019 du 02 septembre 2019, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2018-02-09224  du  26  février  2018  portant  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la
Sas « Saltimbanque »;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 novembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017.

VU L’avis favorable et les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 06
février 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 16 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT : que  le  projet  présenté  par  la  sas  « Saltimbanque »,  relatif  à  l’utilisation  d’une  terrasse
commerciale située sur le haut de plage du village naturiste, commune d’Agde, n’est pas incompatible avec
les activités maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’arrêté  préfectoral,  DDTM34  n°2018-02-09224  du  26  février  2018  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la Sas «  Saltimbanque »,
est prorogé pour une durée de deux (2) saisons à compter de la signature du présent arrêté, son échéance
expirera au plus tard le 15 octobre 2021, sauf disposition contraire.

ARTICLE 2. DISPOSITIONS COMMUNES  

Dans l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé, les termes « implantation d’une terrasse commerciale » sont
remplacés par les termes « utilisation d’une terrasse commerciale »

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral,  non modifiées par le présent  arrêté,  restent  et  demeurent
applicables.

DDTM 34 - Horaires d’ouverture : 9h00-11h30 / 14h00-16h30 Page 2/3
Bâtiment Ozone, 181 place Ernest Granier – CS 60 556 - 34 064 Montpellier cedex 02



ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault,
au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux
fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Le maire  de la  commune d’Agde est  chargé de procéder  à  l’affichage du présent  arrêté  en mairie  aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois.

ARTICLE 4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie aux endroits prévus à
cet effet.

Fait à Montpellier, le 30 décembre 2019

Le Préfet
 Pour le préfet de l’Hérault
      et par délégation,
Le Directeur Départemental
 des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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Direction départementale
des territoires et de la mer 
Délégation à la mer et au littoral

Arrêté n°DDTM34 – 2019 – 12 – 10856
portant avenant n°1 à l’autorisation d’occupation temporaire du domaine public maritime

naturel, situé sur la commune d’Agde, au profit de la sarl « Sylnat »

Le Préfet de l’Hérault,
Officier dans l’ordre national du Mérite

Officier de la Légion d’Honneur

VU La demande de la sarl Sylnat du 10 octobre 2019;

VU Le code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L2122-1-2 ;

VU Le code de l’environnement ;

VU La loi n° 86-2 du 03 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur du
littoral ;

VU Le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État et organismes publics dans les régions et départements ;

VU L’arrêté préfectoral n°4/98 du 02 février 1998 de la préfecture maritime de la méditerranée relatif
à la réalisation des travaux dans les eaux et rades de la région maritime Méditerranée ;

VU L’arrêté inter-préfectoral du 21 décembre 2012 définissant les objectifs environnementaux du plan
d’action pour le milieu marin de la sous-région marine Méditerranée occidentale ;

VU L’arrêté préfectoral n°59/2015 du 30 avril 2015 réglementant la navigation le long du littoral des
côtes françaises de Méditerranée ;

VU L’arrêté  préfectoral  n°DDTM34-2017-11-08937 du 20 novembre 2017,  portant  avenant  n°5 au
cahier des charges de la concession des plages naturelles attribuée à la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n° 046/2019 du 28 mars 2019, réglementant la navigation, le mouillage des
navires, la plongée sous marine et la pratique des sports nautiques dans la bande littorale des 300
mètres bordant la commune d’Agde ;

VU L’arrêté préfectoral n°2019-I-1093 du 26 août 2019, donnant délégation de signature à monsieur
Matthieu Grégory, directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

VU L’arrêté préfectoral n° 221/2019 du 02 septembre 2019, portant délégation de signature du préfet
maritime de la Méditerranée au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault  ;

VU L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2018-02-09200  du  22  février  2018  portant  autorisation
d’occupation temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la
SARL « Sylnat »;

VU Les documents d’urbanisme applicables à la commune d’Agde, notamment le plan de prévention
des risques inondations (PPRI) approuvé le 15 mai 2014 ;

VU L’avis conforme favorable du directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault par
délégation du préfet maritime de la Méditerranée du 8 décembre 2017 ;
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VU L’avis conforme favorable du commandant de la zone maritime Méditerranée du 14 novembre
2017 ;

VU L’avis de publicité émis par la DDTM34 dans le cadre d’une autorisation d’occupation temporaire
du domaine public maritime du 08 novembre 2017.

VU L’avis favorable et les préconisations du service départemental d’incendie et de secours du 06
février 2018 ;

VU Le rapport du chef de l’unité cultures marines et littoral en date du 16 décembre 2019 ;

CONSIDÉRANT : que le projet présenté par la sarl « Sylnat », relatif à l’utilisation d’une terrasse commerciale
située sur le haut de plage du village naturiste, commune d’Agde, n’est pas incompatible avec les activités
maritimes exercées le long du littoral de la commune ;

CONSIDÉRANT : que le projet est conforme aux règles législatives et réglementaires relatives à la protection
de l’environnement et qu’il  est compatible avec les sites limitrophes d’importance communautaire (SIC)
« Posidonies  du  Cap  d’Agde »  (FR  9101414)  et  de  la  zone  de  protection  spéciale  (ZPS)  « Côtes
languedociennes » (FR9112035) ;

CONSIDÉRANT : que les aménagements prévus, qui participent à la conservation du domaine, s’inscrivent
dans une démarche globale de protection, aux fins de garantir un usage libre et gratuit de cet espace pendant
la saison estivale ;

CONSIDÉRANT : la compatibilité de la demande avec les objectifs environnementaux du plan d’action pour le
milieu marin ;

SUR PROPOSITION DU délégué à la mer et au littoral de la direction départementale des territoires et de la mer
de l’Hérault.

ARRÊTE :

ARTICLE 1.
L’arrêté  préfectoral  DDTM34  n°2018-02-09200  du  22  février  2018  portant  autorisation  d’occupation
temporaire du domaine public maritime situé sur la commune d’Agde au profit de la SARL « Sylnat » est
prorogé pour une durée de deux (2) saisons à compter de la signature du présent arrêté, soit au plus tard le
15 octobre 2021, sauf disposition contraire.

ARTICLE 2. DISPOSITIONS COMMUNES  

Dans l’article 1 de l’arrêté préfectoral susvisé, les termes « implantation d’une terrasse commerciales » sont
remplacés par les termes « utilisation d’une terrasse commerciale »

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral,  non modifiées par le présent  arrêté,  restent  et  demeurent
applicables.
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ARTICLE 3. EXÉCUTION ET PUBLICATION  

Ampliation du présent arrêté sera adressée au directeur départemental des finances publiques de l’Hérault,
au directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault et au maire de la commune d’Agde, aux
fins de son exécution.

Un exemplaire du présent arrêté sera notifié au bénéficiaire par les soins de la direction départementale des
finances publiques.

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault.

Le maire  de la  commune d’Agde est  chargé de procéder  à  l’affichage du présent  arrêté  en mairie  aux
endroits prévus à cet effet, pendant une durée d’un mois.

ARTICLE 4. DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS  

Le présent arrêté peut être contesté par le bénéficiaire ou toute personne ayant un intérêt à agir, selon les
termes des articles R.421-1 et suivants du code de justice administrative.

Un recours contentieux devra être déposé devant le tribunal administratif de Montpellier – 6 rue Pitot –
34064 Montpellier cedex 2, dans les deux mois suivant la date de publication du présent arrêté au recueil
des actes administratifs de la préfecture de l’Hérault et la date d’affichage en mairie aux endroits prévus à
cet effet.

Fait à Montpellier, le 30 décembre 2019

Le Préfet
 Pour le préfet de l’Hérault
      et par délégation,
Le Directeur Départemental
 des Territoires et de la Mer

Signé Matthieu GREGORY
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PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE  
PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

PRÉFECTURE DU GERS

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES

PRÉFECTURE DU LOT

PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE DU TARN

PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Département Biodiversité

La Préfète de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aude, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de la Haute-Garonne,  
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

La Préfète du Gers, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite
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Arrêté n°2019-cs-31 du 18 novembre 2019 relatif
à une autorisation de transport, de détention et de

relâcher de tortues protégées au Refuge des tortues de
Bessières



Le Préfet du Lot, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de la Lozère, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet du Tarn, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet de Tarn-et-Garonne, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement, dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur
le  commerce international  des  espèces de faune et  de flore  sauvages menacées
d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97
de la Commission européenne,

Vu l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  1992  relatif  aux  règles  générales  de
fonctionnement  et  aux  caractéristiques  des  installations  des  établissements  qui
pratiquent des soins sur les animaux de la faune sauvage,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d'élevage d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques,

Vu l’arrêté ministériel  du 10 août 2004 fixant les conditions d'autorisation de détention
d'animaux de certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage,
de vente, de location, de transit ou de présentation au public d'animaux  d'espèces
non domestiques,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2019 de la Préfecture de l'Aude donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 de la Préfecture du Gard donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019  de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019  de la Préfecture de Lozère donnant dé-
légation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2019 de la Préfecture des Pyrénées-Orien-
tales donnant délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par inter-
im,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2019 de la Préfecture de l'Ariège donnant dé-
légation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2019 de la Préfecture de l'Aveyron donnant
délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 de la Préfecture de la Haute-Garonne
donnant délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 octobre 2019 de la Préfecture du Gers donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 de la Préfecture du Lot donnant déléga-
tion de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 de la Préfecture des Hautes-Pyrénées
donnant  délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 de la Préfecture du Tarn donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2019 de la Préfecture de Tarn-et-Garonne
donnant délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,
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Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements du Gard et du Gers,

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements des Hautes-Pyrénées, des
Pyrénées Orientales et de Tarn-et-Garonne,

Vu l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Hérault, du Lot et de la
Lozère,

Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département du Tarn,

Vu l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de la Haute-Garonne, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Ariège, de l'Aude, et de
l'Aveyron, 

Vu la demande présentée par Monsieur Jérôme MARAN, responsable du refuge aux tor-
tues de Bessières, en date du 31 octobre 2019, 

Vu l'arrêté préfectoral n°31-2019-108 du 18 avril 2019 autorisant d'ouverture du centre de
soin de la faune sauvage et définissant les espèces pouvant être recueillis, et pris en
charge par l'établissement, ainsi que leur quantité ;

Vu l'arrêté préfectoral du 15 avril 2019 délivrant un certificat de capacité 'faune sauvage' à
Monsieur Jérôme MARAN définissant la liste des espèces autorisées ;

Vu  le  compte  rendu  du  contrôle  du 22  juillet  2019   de  l'établissement  par  la  DREAL
Occitanie ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement

- Arrête -

Article 1   : L'établissement de l'association de refuge des tortues (ART), basé au 2920 route
de  Paulhac,  à  Bessières  (31000),  est  autorisé  à  recueillir,  détenir
temporairement, transporter et relâcher les spécimens de tortues protégées
et visées dans l'autorisation d'ouverture de l'établissement et les certificats
des capacitaires présents susvisés, provenant de région Occitanie ; 

Le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre de ses activité de
centre de soin de tortues est le capacitaire déclaré en charge du soin de ces
animaux, à savoir Monsieur Jérôme MARAN.
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Article 2   : Le Centre de récupération de tortues est autorisé à :
•  Recevoir  des  spécimens  d'espèces  protégées  sauvages  visées

dans les certificats des capacitaires présents susvisés, dans le respect de la
capacité d'accueil du centre de l'autorisation d'ouverture de l'établissement ;

• Détenir dans le centre de soin ces spécimens blessés en soins ou
en cours de réhabilitation ;

• Relâcher ces spécimens dans le milieux naturel les tortues d'eau
des espèces Emys orbicularis et Mauremys leprosa ;

•  Transporter  ces  spécimens  du centre  de soin  vers  les  sites  de
relâcher  en  vue  d'une  réinsertion  dans  la  nature  dans  les  conditions
précisées à l'article 3° du présent arrêté ;

•  Transporter  ces  spécimens  du  centre  de  soin  vers  un  autre
établissement  autorisé,  comme  le  cendre  de  soin  de  l'Ecole  Nationale
Vétérinaire de Toulouse pour des examens complémentaires nécessaires
(radiologiques  notamment),  vers  le  laboratoire  pour  les  éventuelles
autopsies ou vers le centre d'équarrissage départemental pour destruction.

Dans  le  cadre  du  transfert  des  animaux  vers  un  autre  établissement
autorisé, les spécimens vivants ou morts devront bénéficier d'un certificat
intra-communautaire à solliciter auprès du bureau régional CITES Occitanie.

Article 3 : Les animaux pouvant être relâchés devront l'être au plus près des lieux de leur
découverte initiale.

Article 4 : L'autorisation d'exposition est accordée jusqu'au 31 décembre 2025. 

Article 5 :  Chaque spécimen recueillis au centre de soin doit être identifié dés son arrivé
par un numéro à verser au registre du centre, quelque soit le devenir de
l'animal.

Le registre du centre identifie l'identifiant du spécimen, l'origine du spécimen
(l'auteur de la découverte et ses coordonnées, le lieu, la date de découverte
du spécimen, sa date de l'arrivé au centre, la date du départ, le devenir de
l'animal, la cause de la mort, les références du dossier médical ou de l'au-
topsie éventuel, la référence du marquage de l'animal avant son relâché (ré-
férence des bagues pour  les oiseaux),  le  récipissé du centre d'équarris-
sage).

Article 6 : Un compte rendu d'activité annuel des opérations sera établi, ainsi l'extraction
annuel du registre du Centre. Ce compte-rendu, ainsi que les éventuels ar-
ticles afférents aux études réalisées, seront transmis à la DREAL Occitanie,
avant le 31 mars de l'année suivant les opérations.

Les données d’inventaire seront reversées chaque année au système d’in-
formation sur la nature et les paysages par le bénéficiaire.

Article 7 : Les bénéficiaires préciseront dans le cadre de leurs publications et communica-
tions diverses que ces activités ont été réalisés sous couvert d’une autorisa-
tion préfectorale, s’agissant d'espèces protégées.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, no-
tamment l'autorisation des propriétaires des sites, les gestionnaires de ré-
serves  naturelles  ou  établissement  de  parc  national  pour  les  coeurs  de
parcs nationaux.
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Article 9 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet  d'avenants ou d'arrêtés
modificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 10 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administra-
tive à compter de sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 12 : Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du loge-
ment d'Occitanie, les chefs des services départementaux de l’office
national  pour  la  biodiversité,  des directions  départementales  de la
protection des populations et des directions départementales des ter-
ritoires et de la mer, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs des Préfectures de l'Ariège, de l'Aude, de l'Aveyron, de la Haute-
Garonne, de l'Hérault, du Gard, du Gers, du Lot, de la Lozère, des Hautes-
Pyrénées, des Pyrénées Orientales, du Tarn et de Tarn-et-Garonne.

 
Fait à Toulouse, le 18 novembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la Directrice de l'Ecologie,
Le chef du bureau local Convention de Washington,

David DANEDE

6/6



PRÉFECTURE DE L'ARIÈGE  
PRÉFECTURE DE L'AUDE

PRÉFECTURE DE L'AVEYRON

PRÉFECTURE DU GARD

PRÉFECTURE DE LA HAUTE-GARONNE

PRÉFECTURE DU GERS

PRÉFECTURE DE L'HÉRAULT

PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRÉNÉES

PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES ORIENTALES

PRÉFECTURE DU LOT

PRÉFECTURE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE DU TARN

PRÉFECTURE DE TARN-ET-GARONNE

Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

DIRECTION ECOLOGIE

Département Biodiversité

La Préfète de l'Ariège, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aude, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

La Préfète de l'Aveyron, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet du Gard, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Le Préfet de la Haute-Garonne,  
Chevalier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

La Préfète du Gers, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet de l'Hérault, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet du Lot, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite
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Arrêté n°2019-cs-32 du 18 novembre 2019 relatif
à une autorisation de transport, de détention et de

relâcher de tortues protégées par le Centre d'Etudes et
de Protection et d'Elevage des Chéloniens



La Préfète de la Lozère, 
Officier de la Légion d'honneur

Officier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet des Hautes-Pyrénées, 

Le Préfet des Pyrénées-Orientales, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet du Tarn, 
Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

Le Préfet de Tarn-et-Garonne, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite

Vu le livre IV du Code de l’environnement,  dans sa partie législative et notamment ses
articles L.411-1 et L. 411-2,

Vu le livre II du Code de l’environnement, dans sa partie réglementaire et notamment ses
articles R.411-1 à R.411-14,

Vu  le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles et le décret n° 97-1204 du 19 décembre 1997 pris pour son
application,

Vu l’arrêté ministériel du 19 novembre 2007 fixant les listes des amphibiens et des reptiles
protégés sur l’ensemble du territoire et les modalités de leur protection,

Vu l'arrêté ministériel du 30 juin 1998 fixant les modalités d'application de la convention sur
le  commerce international  des  espèces de faune et  de flore  sauvages menacées
d'extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE) n° 939/97
de la Commission européenne,

Vu l’arrêté  ministériel  du  11  septembre  1992  relatif  aux  règles  générales  de
fonctionnement  et  aux  caractéristiques  des  installations  des  établissements  qui
pratiquent des soins sur les animaux de la faune sauvage,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les règles générales de fonctionnement des
installations d'élevage d'agrément d'animaux d'espèces non domestiques,

Vu l’arrêté ministériel du 10 août 2004 fixant les conditions d'autorisation de détention
d'animaux de certaines espèces non domestiques dans les établissements d'élevage,
de vente, de location, de transit ou de présentation au public d'animaux  d'espèces
non domestiques,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2019 de la Préfecture de l'Aude donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,
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Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 de la Préfecture du Gard donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019  de la Préfecture de l'Hérault donnant
délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019  de la Préfecture de Lozère donnant dé-
légation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2019 de la Préfecture des Pyrénées-Orien-
tales donnant délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par inter-
im,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 28 octobre 2019 de la Préfecture de l'Ariège donnant dé-
légation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 25 octobre 2019 de la Préfecture de l'Aveyron donnant
délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 23 octobre 2019 de la Préfecture de la Haute-Garonne
donnant délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 17 octobre 2019 de la Préfecture du Gers donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 de la Préfecture du Lot donnant déléga-
tion de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 18 octobre 2019 de la Préfecture des Hautes-Pyrénées
donnant  délégation de signature à Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 22 octobre 2019 de la Préfecture du Tarn donnant délé-
gation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de l’environne-
ment, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,

Vu l’arrêté préfectoral en date du 21 octobre 2019 de la Préfecture de Tarn-et-Garonne
donnant délégation de signature à  Madame Laurence PUJO, directrice régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie par interim,
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Vu l’arrêté préfectoral du 18 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements du Gard et du Gers,

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements des Hautes-Pyrénées, des
Pyrénées Orientales et de Tarn-et-Garonne,

Vu l’arrêté préfectoral du 22 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Hérault, du Lot et de la
Lozère,

Vu l’arrêté préfectoral du 24 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département du Tarn,

Vu l’arrêté préfectoral du 25 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour le département de la Haute-Garonne, 

Vu l’arrêté préfectoral du 28 octobre 2019 portant subdélégation de signature du directeur
aux agents de la DREAL Occitanie, pour les départements de l'Ariège, de l'Aude, et de
l'Aveyron, 

Vu la demande présentée par Monsieur Vincent MORCILLO, responsable du CENTRE DE
SOIN CEPEC de Saint-Quentin-la-Poterie (30), en date du 5 août 2019, 

Vu l'arrêté préfectoral n°EN1700078 du 11 juillet 2017 autorisant d'ouverture du centre de
soins, de refuges et de transit de tortues, et pris en charge par l'établissement, ainsi
que leur quantité ;

Vu l'arrêté préfectoral n°EN1700079 du 11 juillet 2017 délivrant un certificat de capacité
pour l'élevage de tortues terrestres et  aquatiques'  à Monsieur  Vincent  MORCILLO
définissant la liste des espèces autorisées ;

Vu le compte rendu du contrôle du 27 septembre 2017 de l'établissement par la DREAL
Occitanie ;

Sur  proposition  du  Directeur  Régional  de  l’Environnement,  de  l'Aménagement  et  du
Logement

- Arrête -

Article  1   :  Le  Centre  d'Etudes  et  de  Protection  et  d'Elevage  des  Chéloniens
(CEPEC) dont l'établissement est basé au 400 route d'Uzès, à Saint-
Quentin-la-Poterie  (30700),  est  autorisé  à  recueillir,  détenir
temporairement,  transporter  et  relâcher  les  spécimens  de  tortues
d'eau  protégées  et  visés  dans  l'autorisation  d'ouverture  de
l'établissement et les certificats des capacitaires présents susvisés,
provenant de la région Occitanie ; 

Le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre des activité
de centre de soin de tortues est le capacitaire déclaré en charge du
soin de ces animaux, à savoir Monsieur Vincent MORCILLO.
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Article 2   : Le Centre de récupération de tortues est autorisé à :
•  Recevoir  des  spécimens  d'espèces  protégées  sauvages

visées dans les certificats des capacitaires présents susvisés, dans le
respect de la capacité d'accueil du centre de l'autorisation d'ouverture
de l'établissement ;

•  Détenir  dans le  centre de soin ces spécimens blessés en
soins ou en cours de réhabilitation ;

• Relâcher ces spécimens dans le milieux naturel les tortues
d'eau des espèces Emys orbicularis et Mauremys leprosa ;

• Transporter ces spécimens du centre de soin vers les sites de
relâcher en vue d'une réinsertion dans la nature dans les conditions
précisées à l'article 3° du présent arrêté ;

• Transporter ces spécimens du centre de soin vers un autre
établissement autorisé, comme le cendre de soin de l'Ecole Nationale
Vétérinaire  de  Toulouse  pour  des  examens  complémentaires
nécessaires (radiologiques notamment), vers le laboratoire pour les
éventuelles autopsies ou vers le centre d'équarrissage départemental
pour destruction.

Dans le cadre du transfert des animaux vers un autre établissement
autorisé,  les  spécimens  vivants  ou  morts  devront  bénéficier  d'un
certificat intra-communautaire à solliciter auprès du bureau régional
CITES Occitanie.

Article 3 : Les animaux pouvant être relâchés devront l'être au plus près des lieux
de leur découverte initiale.

Article 4 : L'autorisation d'exposition est accordée jusqu'au 31 décembre 2025. 

Article 5 : Chaque spécimen recueillis au centre de soin doit être identifié dés son
arrivé par un numéro à verser au registre du centre, quelque soit le
devenir de l'animal.

Le registre du centre identifie l'identifiant  du spécimen, l'origine du
spécimen (l'auteur de la découverte et ses coordonnées, le lieu, la
date de découverte du spécimen, sa date de l'arrivé au centre, la date
du départ, le devenir de l'animal, la cause de la mort, les références
du dossier médical ou de l'autopsie éventuel, le récipissé du centre
d'équarrissage).

Article 6 : Un compte rendu d'activité annuel des opérations sera établi, ainsi l'extraction
annuel du registre du Centre. Ce compte-rendu, ainsi que les éventuels ar-
ticles afférents aux études réalisées, seront transmis à la DREAL Occitanie,
avant le 31 mars de l'année suivant les opérations.

Les données d’inventaire seront reversées chaque année au système d’in-
formation sur la nature et les paysages par le bénéficiaire.

Article 7 : Les bénéficiaires préciseront dans le cadre de leurs publications et communica-
tions diverses que ces activités ont été réalisés sous couvert d’une autorisa-
tion préfectorale, s’agissant d'espèces protégées.

Article 8 : La présente autorisation ne dispense pas d’autres accords ou autorisations qui
pourraient être par ailleurs nécessaires pour la réalisation de l’opération, no-
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tamment l'autorisation des propriétaires des sites, les gestionnaires de ré-
serves  naturelles  ou  établissement  de  parc  national  pour  les  coeurs  de
parcs nationaux.

Article 9 : Des modifications substantielles pourront faire l'objet d'avenants ou d'arrêtés
modificatifs. Elles ne deviendront effectives qu'après leur notification.

Article 10 : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de contrôle par les agents
chargés de constater les infractions mentionnées à l’article L.415-3 du code
de l’environnement.

Article 11 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal adminis-
tratif dans les conditions de l'article R.421-1 du code de justice administra-
tive à compter de sa notification. Le délai de recours est de deux mois.

Article 12 : Le directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du loge-
ment d'Occitanie, les chefs des services départementaux de l’office
national  pour  la  biodiversité,  des  directions  départementales  de  la
protection des populations et des directions départementales des ter-
ritoires et de la mer, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution de cet arrêté, qui sera publié au recueil des actes adminis-
tratifs des Préfectures de l'Ariège, de l'Aude, de l'Aveyron, de la Haute-
Garonne, de l'Hérault, du Gard, du Gers, du Lot, de la Lozère, des Hautes-
Pyrénées, des Pyrénées Orientales, du Tarn et de Tarn-et-Garonne.

 

Fait à Toulouse, le 18 novembre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Pour le directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement,

Pour la Directrice de l'Ecologie,
Le chef du bureau local Convention de Washington,

David DANEDE
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